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Introduction
Il existe un certain nombre de commentaires sur la fiscalité directe touchant les per-
sonnes physiques et les personnes morales, publiés en français. À titre d’exemples: 
«L’impôt sur le revenu des personnes physiques», dont la dernière publication remonte 
à février 2018, régulièrement mis à jour par la Conférence suisse des impôts (publié sur 
Internet)1; «L’imposition des personnes morales», également rédigé par la Conférence 
suisse des impôts et dont la dernière version date de septembre 20162; l’ouvrage du pro-
fesseur Xavier Oberson, «Droit fiscal suisse», dont la dernière parution remonte à 2012, 
lui aussi mis à jour régulièrement3, celui intitulé «Commentaire Romand, Impôt fédéral 
direct, Commentaire de la loi sur l’impôt fédéral direct», dont la 2ème édition a paru en 
janvier 20174, ainsi que l’ «Introduction au droit fiscal suisse», de Thierry Obrist5. En droit 
fiscal international, je citerai le «Précis de droit fiscal international», également rédigé par 
le professeur Xavier Oberson, dont la 4ème édition, date de 20146. Je noterai encore l’ou-
vrage de Me Philippe Ehrenström, «Les taxes et les impôts en Suisse de A à Z, l’essentiel 
de la fiscalité suisse par mots-clés»7, ouvrage très didactique, permettant une approche 
aisée de ce sujet compliqué. Ajouter un nouveau commentaire n’aurait, dans ce contexte, 
que peu de sens.

Cet ouvrage offre une approche différente, en utilisant la forme de «questions/réponses», 
afin de permettre au lecteur de trouver des réponses précises aux questions qu’il est sus-
ceptible de se poser. Il aborde aussi bien la fiscalité suisse des personnes physiques et 
morales que la fiscalité internationale de la Suisse. Pour ce dernier sujet, il traite, d’une 
part, des dispositions prises par le droit suisse en la matière, et, d’autre part, des disposi-
tions internationales que la Suisse a adoptées (tant en ce qui concerne les conventions de 
double imposition que la Suisse a conclues, sur le modèle de convention développé par 
l’OCDE, que les règles adoptées avec l’Union européenne). 

Cet ouvrage n’aborde pas le droit cantonal. Au niveau de l’impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques et sur le bénéfice des personnes morales (ainsi que de l’impôt sur la 
fortune et sur le capital, que les cantons et les communes prélèvent également, contrai-

1	 https://www.estv.admin.ch/dam/estv/fr/dokumente/allgemein/Dokumentation/Publikationen/dossier_
steuerinformationen/d/Die%20Einkommenssteuer%20natuerlicher%20Personen%20gesamter%20Text.pdf.down-
load.pdf/d_einkommenssteuer_np_gesamt_f.pdf.

2	 https://www.estv.admin.ch/dam/estv/fr/dokumente/allgemein/Dokumentation/Publikationen/dossier_
steuerinformationen/d/Die%20Besteuerung%20der%20juristischen%20Personen%20gesamter%20Text.pdf.down-
load.pdf/d_besteuerung_jp_gesamt_f.pdf.

3	 Xavier Oberson, Droit fiscal Suisse, 4e édition, Helbing Lichtenhahn Verlag, Basel, 2012 (ci-après: «Droit fiscal suisse»).
4	 Impôt fédéral direct, LIFD, Commentaire de la loi sur l’impôt fédéral direct, 2ème édition, Helbing Lichtenhahn Verlag, 

Basel, 2017, Yves Noël et Florence Aubry Girardin, éditeurs, (ci-après «Commentaire Romand»). 
5	 Thierry Obrist, Introduction au droit fiscal suisse, 2è édition, Helbing Lichtenhahn. Bâle, 2018.
6	 Xavier Oberson, Précis de droit fiscal international, 4ème édition, Stämpfli, Berne, 2014 (ci-après: «Précis de droit fiscal 

international»).
7	 Édition Weka, Zürich, 2016, (ci-après: «Les taxes et les impôts en Suisse»).
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rement à la Confédération), le droit fiscal des divers cantons est en partie harmonisé, à 
la suite de l’introduction de la Loi sur l’harmonisation des impôts directs (LHID8), du  
14 décembre 1990. Cette loi est basée sur l’art 129 Cst9. Selon cet article, la LHID a pour 
but d’harmoniser les domaines de l‘assujettissement, de l‘objet et de la période de calcul 
de l‘impôt, de la procédure et du droit pénal en matière fiscale. 

En revanche, l’harmonisation ne s’étend ni aux barèmes, ni aux taux, ni aux montants 
exonérés de l‘impôt. Les cantons demeurent ainsi libres de légiférer comme ils l’entendent 
dans ces domaines.

Concernant la présentation des différents sujets traités en droit suisse, les articles de la loi 
sont présentés systématiquement, pour permettre au lecteur de rattacher rapidement un 
point discuté à la norme juridique qui la sous-tend. Ainsi, chaque groupe de questions/
réponses est traité à la suite de la désignation de l’article de la LIFD auquel il se réfère. Au 
niveau international, les sujets traités ne sont pas rattachés aux articles de lois, mais plu-
tôt aux sujets abordés. Le but reste cependant le même: donner au lecteur une approche 
aussi pragmatique que possible des questions traitées et lui donner l’occasion, à travers 
les références données, d’approfondir tel ou tel point d’intérêt pour lui. Ces références se 
rapportent, la plupart du temps, à des documents se trouvant sur Internet.

8	 https://www.admin.ch/ch/f/rs/c642_14.html.
9	 Constitution fédérale du 18 avril 1999 (dans sa version au 23 septembre 2018), https://www.admin.ch/opc/fr/classi-

fied-compilation/19995395/201809230000/101.pdf.
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1.	 Discussion des articles 1 à 42  
de la LIFD; imposition des 
personnes physiques

1.1	 Art. 1er

1.1.1	 Quel impôt direct la Confédération prélève-t-elle auprès des personnes 
physiques?

Un impôt sur le revenu, ainsi qu’un impôt à la source, auprès de certaines personnes 
physiques.

1.1.2	 Quel impôt direct la Confédération ne prélève-t-elle plus auprès des per-
sonnes physiques, mais que les cantons et les communes, eux, prélèvent?

Un impôt sur la fortune.

1.2	 Art. 2
1.2.1	 Quelle autorité effectue la taxation et la perception de l’impôt fédéral 

direct?
Ce sont les cantons qui en ont la charge, sous la surveillance de la Confédération.

1.3	 Art. 3
1.3.1	 À quelles conditions les personnes physiques sont-elles astreintes au 

paiement de l’impôt sur l’ensemble de leurs revenus?
Les personnes physiques paient l’impôt sur l’ensemble de leurs revenus si elles résident 
en Suisse – à savoir si elles y ont leur domicile ou y sont en séjour, au sens du Code Civil 
(CC)1. Leur assujettissement étant fondé sur leurs relations personnelles avec le territoire 
où elles se trouvent, on parle dans ce cas de rattachement personnel. 

1	 Cf. art. 23, al. 1 CC, dans sa nouvelle teneur du 19 décembre 2008: «Le domicile de toute personne est au lieu où elle 
réside avec l’intention de s’y établir; le séjour dans une institution de formation ou le placement dans un établisse-
ment d’éducation, un home, un hôpital ou une maison de détention ne constitue en soi pas le domicile». Cf.: https://
www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19070042/index.html.
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Une personne physique sera considérée comme résidente en Suisse lorsque: 
	• elle y a son domicile2;
	• elle y séjourne sans interruption notable pendant 30 jours au moins et y exerce une 

activité lucrative3;
	• elle y réside sans interruption notable pendant 90 jours au moins sans y exercer d’acti-

vité lucrative4.

Cependant, une personne ne sera pas soumise à l’impôt en Suisse, si elle y fréquente une 
école, s’y fait soigner dans un établissement médical, ou encore y est en détention, même 
si les délais mentionnés ci-dessus sont dépassés5.

1.4	 Art. 4 et 5
1.4.1	 Dans quelles circonstances les personnes physiques sont-elles astreintes 

au paiement de l’impôt sur une partie de leurs revenus seulement?
Les personnes physiques qui ne sont ni domiciliées, ni en séjour en Suisse y paient l’impôt 
si elles obtiennent un certain revenu en provenant. Elles ne paient toutefois l’impôt que 
sur les revenus en question (et non pas sur la totalité de leurs revenus). C’est pourquoi on 
parle ici d’assujettissement limité ou de rattachement économique.

Cela sera le cas pour les personnes, domiciliées à l’étranger, qui6:
	• Sont propriétaires ou usufruitières d’une entreprise7 en Suisse ou y sont intéressées 

comme associées; 
	• Exploitent un établissement stable8 en Suisse; 
	• Sont propriétaires d’un immeuble sis en Suisse ou sont titulaires de droits de jouissance 

réels ou de droits personnels, assimilables économiquement à des droits de jouissance 
réels, portant sur un immeuble sis en Suisse; 

2	 Une personne a son domicile en Suisse au regard du droit fiscal lorsqu’elle y réside avec l’intention de s’y établir 
durablement (Cf. art. 3, al. 2 LIFD).

3	 Cf. art. 3, al. 3, a. LIFD.
4	 Cf. art. 3, al. 3, b. LIFD.
5	 Sur les notions de «rattachement personnel» et «rattachement économique» cf. infra, commentaires ad art 4 et 

5 LIFD; sur celles de «domicile» et «résidence», cf.: Information fiscales, «L’assujettissement subjectif», août 2017,  
p. 5–7, cf. Assujettissement subjectif – EstV.

6	 Cf. l’art. 4 LIFD., pour les quatre premières situations et l’art. 5 LIFD pour les suivantes.
7	 Le terme «entreprise» se réfère aux sociétés de personnes, telles que la société simple, la société en nom collectif ou 

la société en commandite simple. Si une personne physique est propriétaire d’une personne morale en Suisse, c’est 
cette dernière qui sera imposée sur ses bénéfices, en tant que sujet fiscal.

8	 La loi désigne comme établissement stable «toute installation fixe dans laquelle s’exerce tout ou partie de l’activité 
d’une entreprise ou d’une personne exerçant une profession libérale. Sont notamment considérés comme établisse-
ments stables les succursales, usines, ateliers, comptoirs de vente, représentations permanentes, mines et autres lieux 
d’exploitation de ressources naturelles, ainsi que les chantiers de construction ou de montage ouverts pendant douze 
mois au moins» (art. 4, al. 2 LIFD).
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	• Font commerce d’immeubles sis en Suisse ou servent d’intermédiaires dans des opé-
rations immobilières; 

	• Exercent une activité lucrative en Suisse; 
	• Reçoivent, en leur qualité de membres de l’administration ou de la direction d’une 

personne morale qui a son siège ou un établissement stable en Suisse, des tantièmes, 
jetons de présence, indemnités fixes ou autres rémunérations;

	• Sont titulaires ou usufruitières de créances garanties par un gage immobilier ou un 
nantissement sur des immeubles sis en Suisse; 

	• En raison d’une activité pour le compte d’autrui régie par le droit public, reçoivent 
des pensions, des retraites ou encore d’autres prestations de la part d’un employeur ou 
d’une caisse de prévoyance qui a son siège en Suisse; 

	• Perçoivent des revenus provenant d’institutions suisses de droit privé ayant trait à la 
prévoyance professionnelle ou aux autres formes reconnues de prévoyance indivi-
duelle liée; 

	• En raison de leur activité dans le trafic international, à bord d’un bateau, d’un aéronef 
ou d’un véhicule de transports routiers, reçoivent un salaire ou d’autres rémunérations 
d’un employeur ayant son siège ou son établissement stable en Suisse. 

Une personne physique ayant un rattachement personnel avec la Suisse paie également 
l’impôt sur une partie de ses revenus seulement, si un élément de son revenu global n’est 
pas imposé en Suisse (entreprise, établissement stable ou immeuble situé à l’étranger)9.

1.5	 Art. 6
1.5.1	 Quels revenus sont imposables en Suisse lorsqu’une personne physique  

y a constitué un rattachement personnel?
Les revenus mondiaux de la personne physique sont pris en compte, sauf ceux provenant 
d’entreprises, d’établissements stables et d’immeubles qu’elle possède à l’étranger.

1.5.2	 Comment définir les notions d’«entreprise», d’«établissement stable»  
et d’«immeuble»?

L’entreprise se définit comme toute entité organisée de façon identifiable pour les tiers 
comme agent économique autonome, offrant ses prestations de façon systématique en 
vue de la recherche d’un profit10. 

On entend par établissement stable toute installation fixe dans laquelle s’exerce tout ou 
partie de l’activité d’une entreprise ou d’une personne exerçant une profession libérale. 
Sont notamment considérés comme établissements stables les succursales, usines, ate-
liers, comptoirs de vente, représentations permanentes, mines et autres lieux d’exploi-

9	 Cf. Infra, commentaires ad art. 6 LIFD.
10	 Cf. Droit fiscal suisse, p. 79, pt. 16.
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tation de ressources naturelles, ainsi que les chantiers de construction ou de montage 
ouverts pendant douze mois au moins11.

L’immeuble aura le sens que lui donne l’art. 655 CC et comprend ainsi les biens-fonds, les 
droits distincts et permanents, immatriculés au registre foncier (donc les servitudes), les 
mines, ainsi que les parts de copropriété d’un immeuble.

1.5.3	 Quels revenus sont imposables en Suisse lorsqu’une personne physique  
y a créé un rattachement économique?

Seuls les revenus mentionnés ci-dessus12 seront imposables en Suisse.

1.6	 Art. 7
1.6.1	 Quel taux sera appliqué à une personne physique ayant un ratta-

chement personnel ou économique avec la Suisse si un ou plusieurs 
élément(s) de son revenu global net imposable ne sont pas imposés  
en Suisse?

Le taux pris en considération sera celui des revenus mondiaux de la personne physique, 
donc y compris ceux qui ne sont pas imposables en Suisse. 

Cependant, si une personne domiciliée à l’étranger est imposable en Suisse en raison 
d’une entreprise, d’un établissement stable ou d’un immeuble, elle ne sera imposable 
qu’au taux correspondant à ses revenus acquis en Suisse.

1.7	 Art. 8
1.7.1	 Quand est-ce que l’assujettissement illimité (rattachement personnel) 

prend naissance? Quand est-ce qu’il prend fin?
L’assujettissement illimité prend naissance le jour où le contribuable élit domicile en 
Suisse ou y commence son séjour. Il prend fin le jour où le contribuable quitte la Suisse 
ou le jour de son décès.

11	 Cf. Art. 4, al. 2 LIFD.
12	 Cf. Supra, commentaires ad art 4 et 5 LIFD.


